Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l'entrepreneuriat féminin dans les petites et moyennes entreprises, adoptée par la Commission le 7 décembre 2011
1.
Rapporteur: Marina YANNAKOUDAKIS (ECR/UK)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0207/2011 / P7_TA(2011)0367

3.
Date d’adoption de la résolution: le 13 septembre 2011

4.
Objet: L'entrepreneuriat féminin dans les petites et moyennes entreprises

5.
Commission parlementaire compétente: commission des droits de la femme et de l'égalité des genres (FEMM)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans cette résolution, il est demandé à la Commission, aux États membres, aux pouvoirs régionaux et aux partenaires commerciaux de prendre des mesures en vue d'encourager, de promouvoir et de soutenir l'entrepreneuriat féminin. La résolution comprend des propositions d'actions spécifiques visant à aider les femmes à devenir des entrepreneurs, telles que les réseaux de tuteurs, les modèles, la présence de structures suffisantes pour l'accueil des enfants, les apprentissages, la sensibilisation des filles à l'entrepreneuriat, les programmes de formation professionnelle destinés aux femmes travaillant dans des PME industrielles, l'accès plus aisé et simplifié au financement et l'accès aux marchés pour les femmes entrepreneurs, l'échange de bonnes pratiques, le soutien des femmes qui veulent démarrer ou reprendre une entreprise, notamment les entreprises familiales, la collecte de données statistiques comparables sur les activités et le profil des femmes entrepreneurs en Europe, la conciliation entre vie professionnelle et vie privée, une meilleure reconnaissance et une meilleure couverture sociale des femmes installées à leur compte dans toute l'Europe, et enfin l'émancipation économique des femmes.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Nombre des propositions adoptées et contenues dans la résolution renforcent et complètent les actions actuellement entreprises par la Commission en vue de soutenir l'entrepreneuriat féminin.

Accès à un soutien financier et éducatif

Le 28 septembre 2009, la Commission a organisé un atelier sur la préparation à l'investissement à l'attention des femmes entrepreneurs. Au cours de cet atelier, des experts en financement de PME ont parlé des projets existants en matière de préparation à l'investissement, dont ceux visant les femmes entrepreneurs, afin d'en faire connaître les résultats au plus grand nombre possible. Ils ont dressé la liste de toute une série de services de soutien dans le domaine de la préparation à l'investissement axés sur les femmes entrepreneurs en Europe et ont discuté de la façon dont les programmes de préparation à l'investissement pourraient être adaptés aux besoins des femmes entrepreneurs. Les principales conclusions de ces discussions peuvent être consultées dans le rapport sur l'atelier à l'adresse électronique suivante: http://ec.europa.eu/enterprise/newsroom/cf/_getdocument.cfm?doc_id=5508
En principe, l'instrument Progress devrait améliorer l'accès au microfinancement et promouvoir de façon active l'égalité des chances entre les hommes et les femmes (décision 283/2010/UE). Concrètement, le plan de travail 2012 de Progress comprendra un certain nombre de nouvelles priorités en matière de financement qui seront axées sur l'égalité entre les hommes et les femmes. Par exemple, il y aura deux nouvelles priorités de financement au sein du groupe d'activité chargé des questions liées à l'élaboration de politiques et d'une législation de l'UE fondées sur des données factuelles: 1. collecte de données liées aux aspects juridiques de l'égalité entre les hommes et les femmes et 2. mise au point d'indicateurs d'égalité entre les hommes et les femmes et ventilation des statistiques par sexe.

La Commission entame le processus d'examen des divers types d'aide exemptés par catégorie au titre du règlement (CE) n° 800/2008 (RGEC). Une consultation publique est prévue en 2012. À cette occasion, il sera procédé à un examen de l'usage qui a été fait des divers types d'aide par les États membres, des raisons qui ont motivé cet usage, du type de difficultés rencontrées dans l'application, etc. Bien qu'il soit trop tôt pour connaître le résultat de cette évaluation d'envergure par catégorie d'aide, il est possible de dire que l'exemption concernant l'aide en faveur des petites entreprises nouvellement créées par des femmes entrepreneurs semble jusqu'à présent avoir été relativement peu utilisée dans la pratique.

Dans le règlement général pour la prochaine période de programmation 2014-2020 pour les fonds relevant du cadre stratégique commun, la Commission a proposé d'introduire une conditionnalité ex ante dans les stratégies pour la promotion de l'égalité entre les hommes et les femmes, y compris des systèmes pour la collecte et l'analyse des données et des indicateurs ventilés par sexe. Les États membres et les régions sont invités à élaborer des politiques de promotion de l'égalité entre les hommes et les femmes fondées sur des données factuelles et de faire participer des organismes et des experts compétents en la matière à l'élaboration, au suivi et à l'évaluation de leurs interventions. Il peut également s'agir de politiques et d'actions spécifiques en faveur des l'entrepreneuriat féminin. En raison du principe de gestion partagée, il appartient aux États membres et aux régions de décider d'adopter des initiatives et des actions spécifiques en faveur de régions spécifiques. Dans le cadre de l'initiative Interreg IVC, les régions – y compris celles se trouvant dans les zones rurales visées dans le rapport – peuvent déjà soumettre une demande de financement pour des projets spécifiques pour la période en cours.

Le projet de politique de développement rural fournit également des outils suffisants pour encourager l'entrepreneuriat féminin et l'échange de pratiques entre femmes entrepreneurs: la mesure concernant la formation et le transfert de connaissance, la mesure relative à la coopération, l'initiative LEADER, l'aide au développement de l'agriculture et du commerce, etc. Les autorités de gestion et les groupes d'action locaux créés en vertu de l'outil de développement local de LEADER ont la possibilité d'encourager la participation des femmes à des projets et d'en faire une priorité en ciblant les femmes et les femmes entrepreneurs.

Accès aux formes traditionnelles de mise en réseau des entreprises

La Commission a créé le Réseau européen pour la promotion de l'entrepreneuriat féminin (WES). Le WES se compose de représentants gouvernementaux chargés de la promotion de l'entrepreneuriat féminin. Ses membres sont issus de 31 pays européens. Ils fournissent des conseils, des aides, des informations et des contacts concernant les mesures de soutien existantes en faveur des femmes entrepreneurs. Ils participent également à l'identification des bonnes pratiques et fournissent une orientation en vue de l'élaboration des politiques. Le WES produit un rapport de bonnes pratiques sur l'entrepreneuriat féminin tous les deux ans:

 http://ec.europa.eu/enterprise/policies/sme/promoting-entrepreneurship/women/wes-network/index_en.htm http://ec.europa.eu/enterprise/policies/sme/promoting-entrepreneurship/women/wes-network/index_en.htm
En ce qui concerne les programmes de tutorat et les modèles dans le cadre du «Small Business Act», la Commission travaille sur des actions spécifiques visant à promouvoir et à soutenir les femmes entrepreneurs.

La première de ces actions est la création du réseau européen d'ambassadrices de l'entrepreneuriat féminin (ENFEA) en 2009. La Commission est parvenue à mobiliser des femmes entrepreneurs accomplies pour faire campagne sur le terrain afin d'inciter les femmes de tous âges à créer leur propre entreprise et à devenir entrepreneurs. Les modèles à suivre sont très importants pour encourager quelqu'un à démarrer une nouvelle entreprise. Aujourd'hui, ce sont 320 ambassadrices dans 22 pays européens qui participent au réseau. Ces pays sont les suivants: Albanie, Allemagne, Belgique, Croatie, Chypre, Danemark, France, Grèce, Hongrie, Irlande, Islande, Italie, Luxembourg, Malte, Norvège, Pologne, Portugal, Roumanie, Royaume-Uni, Serbie, Slovaquie et Suède.

Le réseau a remporté un vif succès et, dès sa première année de fonctionnement, a déjà dépassé ses objectifs en termes d'événements organisés et de public atteint (plus de 7 600 femmes susceptibles de devenir entrepreneurs dans les dix pays participants, les 12 autres pays ayant rejoint le réseau un an plus tard). En outre, de nombreuses ambassadrices ne se sont pas contentées de remplir leur mission en faisant la simple promotion de l'entrepreneuriat féminin auprès des femmes de tous âges: elles se sont également activement investies dans l'aide à la création d'entreprises. Ainsi, grâce à leurs efforts, et sur la base des données fournies par six pays participants uniquement, plus de 110 entreprises détenues et dirigées par des femmes ont été créées. 

En outre, le réseau européen de tuteurs pour femmes entrepreneurs sera inauguré à Varsovie, le 15 novembre 2011. Ce réseau mettra en œuvre et complètera les actions visant à promouvoir, à soutenir et à encourager l'entrepreneuriat féminin, qui ont été lancées avec la création du réseau européen d'ambassadrices de l'entrepreneuriat féminin (ENFEA) en 2009.

Le réseau de tuteurs sera actif dans 17 pays: Albanie, ancienne République yougoslave de Macédoine, Belgique, Chypre, Espagne, Grèce, Hongrie, Irlande, Italie, Monténégro, Pays-Bas, Roumanie, Royaume-Uni, Serbie, Slovaquie, Slovénie et Turquie.

Les tuteurs, des femmes et des hommes expérimentés qui ont réussi dans les affaires, fourniront des conseils et un soutien aux femmes entrepreneurs pour la création, la gestion et le développement de leur entreprise au premier stade de sa vie (entre la deuxième et la quatrième année d'existence d'une nouvelle entreprise). Près de 500 femmes entrepreneurs, décideurs politiques et parties prenantes sont attendus à la conférence d'inauguration du réseau de tuteurs.

Ces deux réseaux (les ambassadrices et les tuteurs de l'entrepreneuriat féminin) constituent d'importantes initiatives visant à promouvoir l'entrepreneuriat féminin en Europe. Ils créent des projets de modèles que les États membres peuvent reproduire et mettent en œuvre l'initiative demandée lors de l'examen du «Small Business Act pour l'Europe» réalisé en 2011.

Pour aider à la mise en réseau des femmes entrepreneurs, la Commission a également créé le portail sur l'entrepreneuriat féminin sur le site EUROPA
.  Ce portail contient des liens vers les sites web des organisations représentant les femmes entrepreneurs, ainsi que vers les réseaux, les projets et les événements liés à la promotion de l'entrepreneuriat féminin. Il permet de trouver des contacts pour la mise en réseau et le tutorat.

En réponse à l'appel lancé en faveur de la collecte de données comparables et complètes sur l'entrepreneuriat féminin dans l'Union européenne, il y a lieu de noter que l'enquête de l'UE sur les forces de travail fournit désormais des informations socio-économiques sur les femmes exerçant une activité indépendante (avec ou sans salariés). N'y figurent toutefois pas les données relatives aux PME. La Commission envisage peut-être d'étendre ou de compléter les informations statistiques existantes, en fonction également des ressources disponibles et des priorités. Pour fournir les informations requises, il faudra toutefois créer une nouvelle enquête ou procéder à un élargissement considérable des enquêtes actuelles, ce qui alourdira la charge pesant sur les PME.

Pour encourager les programmes d'entrepreneuriat ou d'apprentissage féminin d'une année et l'aide à la création d'entreprises par les femmes, la Commission a mis sur pied un programme de mobilité: Erasmus pour jeunes entrepreneurs est un programme de mobilité qui permet aux entrepreneurs potentiels ou nouvellement établis de travailler un certain temps auprès d'un entrepreneur expérimenté dans un autre pays participant sur des projets d'entreprise concrets et réels. Ces actions de mobilité visent à aider les entrepreneurs à enrichir leur expérience, à apprendre directement sur le tas, à connaître de nouveaux marchés à l'extérieur de leur pays et à se mettre en réseau avec des entrepreneurs dans d'autres pays participants. Le programme est ouvert aux hommes et aux femmes entrepreneurs. Il convient toutefois de souligner que le taux de participation des femmes entrepreneurs dans le programme Erasmus pour jeunes entrepreneurs est supérieur de 44 % au taux moyen de participation féminine aux activités indépendantes (34,4 %) et à la création d'entreprises (30 %) en Europe.

En ce qui concerne la sensibilisation des femmes à l'entrepreneuriat, un projet a été financé par la Commission en 2009: Women@business. Il s'adressait aux femmes titulaires d'un diplôme universitaire dans le but de les aider à envisager une carrière d'entrepreneur dans leur domaine d'intérêt ou d'études. Ce projet visait à fournir aux femmes les connaissances théoriques et pratiques nécessaires à la création ou la gestion d'entreprises. Son but était de faire participer activement de jeunes femmes à la vie d'entreprises, aux côtés de femmes entrepreneurs ayant réussi dans les affaires, pour qu'elles acquièrent une expérience de première main valable dans ce domaine. Il promouvait la formation à l'entrepreneuriat des jeunes femmes titulaires d'un diplôme universitaire et des jeunes femmes issues d'une minorité ethnique ou de l'immigration.

Le communiqué de Brugges, adopté en décembre 2010 par les États membres de l'UE, la Commission et les partenaires sociaux européens, définit le programme de réforme dans le domaine de l'enseignement et de la formation professionnels pour les dix prochaines années. Il invite notamment les États membres à encourager les modalités de formation souples (apprentissage en ligne, cours du soir, formation pendant les heures de travail, etc.) afin de permettre l'accès à la formation aux personnes qui sont dans des situations personnelles différentes et de l'adapter aux différents besoins. La formation continue devrait englober tous les types d’apprentissage, y compris la formation interne et la formation en milieu de travail, et être accessible tant aux femmes qu'aux hommes, de façon égale. En outre, les États membres devraient prendre des mesures spécifiques pour accroître le taux de participation à l'EFPC des personnes en phase de transition sur le marché du travail et des groupes à faible taux de participation à la formation, comme les femmes, les travailleurs peu qualifiés et les travailleurs âgés. Il convient de souligner que l'organisation et la mise en œuvre des programmes de formation professionnelle sont du ressort des États membres.

Le 7 juillet 2010, le Parlement européen et le Conseil ont adopté la directive 2010/41/UE  concernant l’application du principe de l’égalité de traitement entre hommes et femmes exerçant une activité indépendante, et abrogeant la directive 86/613/CEE du Conseil.  Cette nouvelle directive améliore sensiblement la protection des femmes exerçant une activité indépendante et des conjointes ou partenaires de vie aidantes de travailleurs indépendants, notamment en cas de maternité. Elles se verront accorder une allocation de maternité d'au moins 14 semaines, ce qui leur permettra d'interrompre leurs activités professionnelles si elles le souhaitent. À l’échelle de l’Union, c’est la première fois que les femmes exerçant une activité indépendante peuvent bénéficier d’une allocation de maternité.  La protection sociale des conjointes et des partenaires de vie aidantes (reconnues en tant que telles en droit national) est également sensiblement améliorée. Elles auront droit à une couverture sociale (par exemple une retraite) si l'État membre offre une telle protection aux travailleurs indépendants. Cette directive encouragera davantage de femmes à se lancer dans des activités indépendantes et améliorera la protection offerte aux conjointes aidantes au niveau national.

La politique de la Commission consiste à mettre le numérique à la portée de tous les Européens et les femmes sont l'un des groupes visés pour réduire la fracture numérique. La Commission convient également qu'il faudrait faire davantage pour sensibiliser les femmes et leur fournir un soutien en matière de réseau. Elle a récemment adopté le «mécanisme pour l'interconnexion en Europe»
, qui vise à financer l'infrastructure numérique dans l'ensemble de l'Europe. En outre, la Commission œuvre de concert avec des entreprises et des PME en vue de promouvoir des programmes d'observation («shadowing») en faveur des jeunes filles. La Commission a également encouragé les entreprises à signer un code de conduite sur les femmes dans le secteur des TIC, qui incite les entreprises à réfléchir à la façon d'attirer, de recruter et de retenir les femmes dans le secteur des TIC.  La Commission revoit actuellement ses programmes pour qu'il y ait une meilleure prise de conscience de cette question dans tous les États membres de l'UE.

Il convient également de noter qu'au cours du sommet de 2011 consacré à la semaine européenne des PME qui s'est tenu le 7 octobre 2011, un atelier, auquel ont participé plus de 150 parties prenantes et entrepreneurs, a été organisé sur le thème «Boosting women's entrepreneurship in the 21st century» (stimuler l'entrepreneuriat féminin au XXIe siècle). Une autre conférence consacrée aux femmes entrepreneurs est prévue pour octobre 2012 sous la présidence chypriote.

Enfin, la Commission prévoit de publier, au cours de l'été 2012, une communication sur l'entrepreneuriat féminin qui réunira un grand nombre des propositions et suggestions contenues dans la résolution et qui proposera aux États membres des actions politiques concrètes adaptées aux besoins des femmes entrepreneurs et susceptibles d'avoir un impact important.

-----------
� http://ec.europa.eu/enterprise/entrepreneurship/women.htm
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